



Contribution MoDem Gard

1- Chapitre 1 : Valeurs de société

1.2 République

Etymologiquement du latin res publica, chose publique, la république est un système politique dans lequel l'État doit servir le "bien commun" et non des intérêts privés comme dans la monarchie. La souveraineté appartient au peuple qui exerce le pouvoir politique directement ou par l'intermédiaire de représentants élus. Ceux-ci reçoivent des mandats pour une période déterminée et sont responsables devant la nation. Par ses représentants, le peuple est la source de la loi. L’autorité de l'Etat s’exerce par la loi sur des individus libres et égaux. (définition du site Internet « La Toupie »)

Cette définition me paraît être assez intéressante et surtout révélatrice des dérives actuelles, que nous ne pouvons que déplorer au quotidien.

En effet, nous assistons à la finalisation  – parce que nous avons déjà dépassé l'étape de la mise en place – d'une organisation visant la protection et l'enrichissement de quelques nantis, et donc visant à servir des intérêts privés. Le peuple est dépossédé de sa souveraineté, les représentants élus se dégagent de toute responsabilité vis-à-vis de ce peuple et la loi puise sa source dans les idées et la volonté de quelques hommes voire d'un seul: notre actuel président de la république. Quant à la liberté des individus, elle s'amenuise de jour en jour et l'égalité n'est plus qu'un lointain souvenir d'une époque révolue...

Par cette définition et son analyse succinte, il n'est pas difficile de voir l'ampleur du malaise, qui n'est sans égale à l'ampleur de ce qu'il va falloir faire pour le résoudre. Il n'est jamais trop tard, certes, mais chaque jour qui passe ancre le mal de façon de plus en plus profonde et renforce ses racines. Pour remettre en place une organisation qui respecte les valeurs de la république et la démocratie cela prendra désormais des années voire des décennies et croire l'inverse ne serait qu'un leurre...

Ces valeurs de la république, nous tous les connaissons, puisque nombreux sont les frontons qui les clament: Liberté, Egalité, Fraternité. Nous pouvons y ajouter sans ambages: Humanisme et Ethique.

Ces 5 valeurs doivent constituer les pierres fondamentales de la reconstruction de la république de demain, et c'est ce que nous devons porter en tant que démocrates. Notre réforme, c'est celle-là, et elle vient du terme étymologique de ce même mot: réforme, de « re formare », i.e. revenir aux valeurs originelles constitutives de la république.

Car rien ne pourra se faire sans le respect, de prime abord, de ces valeurs.
Une des valeurs fondamentales subit actuellement une grave dérive : l’égalité ! Pourtant clef de voûte de notre constitution, ce concept d’égalité est de plus en plus bafoué, à chaque instant et à chaque lieu, et cela jusqu’au plus haut niveau de notre nation. Ainsi, le 24 mars 2009, à St Quentin, Nicolas Sarkozy a dit : « Une société égalitaire c’est le contraire d’une société de liberté et de responsabilité »… Selon moi, égalité ne signifie pas nivellement par le bas, ni que celui ne faisant aucun effort obtienne les mêmes résultats ou les mêmes richesses que celui qui chaque jour ne ménage pas sa peine. L’égalité, c’est que chacun puisse disposer des mêmes chances, à l’école, pour décrocher un emploi, pour se soigner, … qu’il soit riche ou pauvre, noir ou blanc, femme ou homme, … Nous en sommes loin ! Je dirais même : après avoir progressé pendant longtemps, nous régressons depuis quelques années !

1.3 Justice (et Justesse):

Notre monde doit être  plus juste ! Quand je dis « juste », je parle de justesse, davantage que de justice… En effet, certains rouages de la loi permettent à de petits malins de ne pas être sanctionnés à hauteur de leur faute ! Pire : Ceux qui ont les moyens de payer d’importants émoluments à leurs avocats sont parfois purement et simplement acquittés alors qu’ils ont commis un délit. La justice est rendue et cela n’est pourtant pas juste… ni égale d’ailleurs !

Concrètement, pourrait être mis en place un Institut de veille de la Justesse (au même titre que l’institut de veille sanitaire par exemple surveillant tout ce qui se passe en matière de santé), qui chercherait de façon systématique à analyser pourquoi certaines décisions, certains actes ou une organisation mise en place ne sont pas justes et provoquent de larges injustices ; cet institut serait en charge de proposer toutes les solutions possibles afin de résorber ces injustices.

1.6 Humanisme

Une des priorités politiques est de porter l’humanisme comme valeur majeure de notre système de société… comme il n’aurait jamais du en disparaître ! Nous sommes tous des hommes, régissant entre nous des organisations visant à mieux nous organiser et à mieux vivre, tous ensemble et dans un même monde ! Malheureusement, depuis plusieurs années, nous avons assisté à une dérive du système remplaçant son objectif principal « l’humain » par l’ « argent ». Il s’agit d’une dérive économique grave car l’humain risque d’être de plus en plus voué à jouer un rôle de simple outil au sein de mécanismes financiers régissant la grande machine économique. Plus grave, quelques-uns - mais ils sont de moins en moins nombreux et ne s’en rendent pas forcément compte – croient tirer avantage de ce système, avant d’être, à leur tour, « mangés » par cette grande machine anthropophage. Il est donc urgent de revenir à ces fondamentaux dont l’humanisme fait partie intégrante.


1.7 Développement durable et écologique

Le rôle de la communauté scientifique reste à être explicité. Certes le clonage peut permettre la préservation de certaines espèces, mais au-delà ?

Chapitre 2 : Développement économique, écologique et social durable

2.3 Industrie

Le secteur des biotechnologies est mentionné comme l’un des secteurs-clé d’avenir. Certes, mais il est important de ne pas limiter ce secteur à l’obtention de molécules nouvelles en santé, mais y intégrer les dispositifs médicaux, le diagnostic, l’accompagnement de la longévité, les biotechnologies environnementales appliquées en particulier à la dépollution ou bio-rémédiation, et reste la problématique des biotechnologies végétales et des VGMs (végétaux génétiquement modifiés) dont certains peuvent permettre de partir à la reconquête des terres arides ou salées.

La priorisation de la recherche et de l’économie de la connaissance est bien légitime dans le contexte de mondialisation. Si le problème des moyens est bien sûr essentiel, nous ne pourrons faire l’économie d’une réforme profonde de sa structuration, de sa lisibilité et donc visibilité. Ceci passe par une réorganisation profonde de l’enseignement supérieur et des organismes de recherche, réforme difficile dans notre pays.

L’attaque contre les pôles de compétitivité n’est pas légitimée et leur évaluation par des cabinets étrangers en juillet 2008 le confirme. La large majorité a rempli ses objectifs permettant enfin d’échafauder un continuum recherche académique – transfert/valorisation – entreprises avec un réel dialogue entre acteurs qui s’ignoraient jusqu’alors, et qui génèrent aujourd’hui nombre de projets à haute valeur ajouté et créateurs d’emplois. C’est plutôt de l’amplification de leur action dont il faudrait parler, en osant enfin les consulter et les faire participer à une pédagogie innovante tournée vers la professionnalisation de nos étudiants. Cette spécialisation des territoires est indispensable mais il devient nécessaire que l’ensemble des acteurs (enseignement supérieur, pédagogie, recherche, valo-transfert) soient désormais conduits à faire des choix stratégiques dans les axes des pôles de compétitivité d’un territoire donné pour mettre fin à l’éparpillement, construire de vraies masses critiques lisibles.
2.4 Politique économique 

Sur le chemin de l’Economie, nous traversons actuellement une crise. Cette crise - qui aurait pu largement être anticipée – affecte encore une fois davantage les classes inférieures et moyennes que les nantis.

Face à cette crise, une première réaction pourrait être de fustiger l’économie capitaliste et libérale. Ce serait trop simple, et même simpliste.

En effet, il ne faut pas rejeter catégoriquement le capitalisme car c’est lui qui a conduit l’occident à réduire pendant de longues années le nombre de pauvres, d’affamés, de sans-abris… C’est en revanche son côté extrémiste qui entraîne actuellement une détérioration notable de la vie de la grande majorité des couches sociales de la France (il en va de même pour les USA d’ailleurs).

Nous avons besoin d’une dose de libéralisme, encore faut-il qu’elle soit modérée, contrôlée. Nous avons besoin des entreprises. C’est aujourd’hui elles qui financent les emprunts de l’Etat, c’est elles qui font vivre le système économique et social. La majorité des salariés exercent dans le domaine privé et l’Etat n’a pas de ressources suffisantes pour mettre en place sa politique sans recourir à l’emprunt. Le 22 septembre 2007, François Fillon n’a-t-il pas dit, en Corse, « Je suis à la tête d'un Etat qui est en situation de faillite sur le plan financier », avant d’être rappelé à l’ordre par Nicolas Sarkozy ?…

L’Etat n’a pas les moyens de tout contrôler, de tout diriger, et d’ailleurs, en matière de gestion, il le fait souvent plutôt mal ! En matière de management, ce n’est d’ailleurs guère mieux…

Nous n’avons donc pas le choix, nous devons adopter une politique capitaliste et libérale MAIS contrôlée ! C’est la forme extrémiste du capitalisme ou du libéralisme, celle que nous subissons actuellement qui conduit à toutes ces formes d’inégalité, d’injustice et de dérives littéralement scandaleuses… Les entreprises distribuant des dividendes records aux actionnaires et licenciant du personnel, les parachutes dorés, les primes indécentes perçues par quelques dirigeants d’entreprise, les revenus des patrons du CAC40 augmentant de 58% en 2007… sans compter les aides de l’Etat (qui n’en n’a pas forcément les moyens) à des entreprises qui vont licencier en France et créer des emplois en Inde ou en Chine, emplois particulièrement précaires de plus !

Et surtout, nous devons réintégrer la valeur de l’humanisme comme pierre fondamentale de notre système économique… comme il n’aurait jamais du en disparaître ! Nous sommes tous des hommes, régissant entre nous des organisations visant à mieux nous organiser et à mieux vivre, tous ensemble et dans un même monde ! Malheureusement, depuis plusieurs années, nous avons assisté à une dérive de notre système de société remplaçant son objectif principal « l’humain » par l’ « argent ». Il s’agit d’une dérive économique grave car l’humain risque d’être de plus en plus voué à jouer un rôle de simple outil au sein de mécanismes financiers régissant la grande machine économique. Plus grave, quelques uns - mais ils sont de moins en moins nombreux et ne s’en rendent pas forcément compte – croient tirer avantage de ce système, avant d’être, à leur tour, « mangés » par cette grande machine anthropophage. Il est donc urgent de revenir à ces fondamentaux dont l’humanisme fait partie intégrante.

2.5. Protection sociale et démocratie sociale

D’un point de vue Social, nous traversons une période où toute considération de ce genre paraît incongrue, voire carrément indécente ! Le dialogue social est revenu à l’état embryonnaire. Les droits des salariés, tout comme les artisans et tous ceux qui travaillent, durement acquis pendant des décennies, sont bafoués ou « intelligemment contournés ». 

Et que dire de ceux, de plus en plus nombreux, qui ne trouvent pas de travail ou qui travaillent pour simplement se nourrir, mais de façon précaire, en dessous du SMIC ou de façon non déclarée, ce qui compromet notamment tout espoir de retraite future et empêche toute prise en charge d’un chômage éventuel ? 

Que dire des retraités qui voient leurs indemnités diminuer, parallèlement à un accroissement important du prix des journées en maisons de retraite ?… ce qui conduit à penser que seuls les nantis auront le droit à mourir dignement d’ici quelques années !

Techniquement, il paraît évident que les 35 heures sont un échec, qui n’a pas créé d’emploi in fine, qui n’a en rien amélioré les conditions de vie des salariés des classes inférieures, mais qui a détérioré toutes celles des cadres, qui a mis en difficulté certaines entreprises, notamment les entreprises familiales, et qui a creusé les inégalités : dans les entreprises, hormis quelques dirigeants qui font partie de la caste des quelques « protégés » (ceux qui sont au dessus des lois, riches et de plus en plus riches, intouchables juridiquement, manipulant et contrôlant la presse et les sondages, amis de certains dirigeant politiques), il y a eu nivellement par le bas du pouvoir d’achat des ouvriers et des cadres. Les artisans souffrent au quotidien et les commerçants ne savent plus de quoi leur avenir sera fait…

Et ce ne sont que des exemples…

En premier lieu, en matière sociale, il faut qu’un dialogue soit repris entre dirigeants, actionnaires, partenaires sociaux, artisans, … et politiques afin d’analyser dans un premier temps quand le système a dérapé et a commencé à régresser… et voir ce qui peut être fait. Il y a forcément une solution ! Nous ne sommes certes pas dans des situations comme au Mexique, en Inde ou, pire encore, au Niger ou en Haïti… mais il faut redresser la situation qui se dégrade de jour en jour. 

Ce redressement devra se faire par une prise de conscience de chacun : Il faut réguler le niveau des dividendes des actionnaires, des revenus des grands patrons mais il faut aussi vraisemblablement mettre aux oubliettes les 35 heures…

En synthèse, voici donc les trois axes que je propose:

a/ Réinstauration du dialogue social, quitte à ce que cela soit contraint

b/ Mise en place d'un réelle politique sociale des retraités

c/ Réforme de la loi sur le temps de travail, avec arrêt du système actuel dit « des 35 heures »

2.6 Economie solidaire et responsable

Les biotechnologies englobent bien sûr l’étude faites sur les génomes. Si les chercheurs peuvent susciter la création de richesses nouvelles, il faut tout à la fois les aider dans leur capacité à réaliser que certains de leurs travaux soient sources de nouvelles richesses et mettre à leur côté les acteurs aptes à élaborer le projet de transfert et /ou de création d’activités nouvelles. 

Chapitre 3 : Gouvernance

3.1 Démocratie

Où est le statut de l’élu ? Celui qui doit accompagner le citoyen dans sa quête de responsabilités électives mais aussi lui garantir des conditions de retour à la vie « civile » pour éviter notre caste de professionnels de la politique et ne plus confondre mandat et métier, pour éviter ces permanents qui viennent aux responsabilités à travers le cursus classique syndicat étudiant, mutuelle étudiante ou autre structure similaire, attaché parlementaire puis élu sans avoir connu la « vraie vie ». Celui qui fait du mandat un mandat unique renouvelable une seule fois.
3.2 Justice et corruption

Tout élu impliqué dans un délit lié à son mandat (favoritisme, délit d’initié, corruption, prise illégale d’intérêt…) doit être écarté définitivement de la vie publique. 

3.4 Sécurité

En terme de Sécurité et politique intérieure, nous assistons à une dégradation sans précédent dans un pays occidental comme le nôtre, et cela a contrario de ce qui peut nous être dit, via des manipulations statistiques. Les actes avec violence physique sont en effet en forte progression et il n’y a aucun signe d’amélioration de cette situation.

Il ne me paraît pas être une bonne solution de répondre à la violence par la violence. La « ghettoïsation »  ne me paraît pas en être non plus une bonne. L’environnement décrit dans le film de Luc Besson « Banlieue 13 » en dit long sur ce qui va arriver dans quelques années si nous ne faisons rien… et si le gouvernement persiste à conduire une politique de guérilla dans les banlieues.

Même si on peut constater le relatif échec de l’intégration des zones actives au sein des banlieues, je pense qu’il faut persévérer dans cette voie. Jamais il ne sera possible d’espérer se diriger vers une harmonie s’il n’y a pas désenclavement en premier lieu.

Au-delà de la problématique des banlieues, la majorité des situations de violences sont directement issues d’un manque de civisme et d’un problème d’éducation ! Nous y revoilà ! Et les films, les jeux vidéo ou les journaux télévisés, banalisant la violence, sont autant responsables de cette situation.

Nous sommes donc confrontés à un véritable problème de société et la solution pour y remédier sera très longue, devant passer par une révision du système éducatif mais aussi, et surtout, encore une fois, par une prise de conscience que la violence ne peut, ne doit pas être banalisée ainsi…

Chapitre 4 : Education

4.1. Ecole , collège et lycée

L’Education doit être un secteur mis en priorité absolue! C’est en effet dans nos écoles que sont formés nos futurs actifs, futurs Français, futurs Européens.

Nous assistons depuis plusieurs années à une dérive du système d’éducation. L’évolution de la société contraint généralement l’ensemble des parents à travailler tous les deux et généralement souvent à temps plein. Nous n’avons donc pas d’autre choix que l’école renforce son système éducatif. Or, c’est le contraire qui se passe ! Laisser-aller, interdiction d’interdire, rejet des valeurs traditionnelles, rejet de toute autorité, désintéressement de la famille et d’autrui, dégout du travail et de tout ce qui s’y rapporte, attachement au matériel, égoïsme, … sont nombre de résultantes du système d’éducation actuel. Il faut repenser, « reformare »  et ce de façon profonde le système d’éducation. Cela passe, bien entendu par une prise de conscience des parents et des moyens donnés aux enseignants…

Dans ce domaine également, les inégalités s’accroissent et il n’est pas normal que certains parents reconnaissent « ne pas avoir le choix que de mettre leur enfant dans le privé s’ils veulent que leur enfant ait un minimum d’éducation ». Quand on en est là, la situation est grave ! Nous sommes en train de perdre un des fondements égalitaire du système français, une fois de plus. L’école publique est en danger et les élites de demain devront payer (cher) pour en être (des élites...) !

Pour revenir à des fondamentaux, je veux citer Jean Jaurès (et pas dans un souci de mimétisme avec Nicolas Sarkozy qui le fait régulièrement, on s’en doute !), qui, à Toulouse, le 31 juillet 1892, devant les lycéens, a dit : « (…)Il faut que vous lisiez les belles pages des grands écrivains et les beaux vers des grands poètes, que vous vous pénétriez à fond et de leur inspiration et du détail même de leur mécanisme; qu'ainsi leur beauté entre en vous par tous les sens et s'établisse dans toutes vos facultés; que leur musique divine soit en vous, qu'elle soit vous-mêmes; qu'elle se confonde avec les pulsations les plus larges et les vibrations les plus délicates de votre être, et qu'à travers la société quelle qu'elle soit, vous portiez toujours en vous l'accompagnement sublime des chants immortels.(…) ».

La pratique artistique mais aussi la culture scientifique doivent prendre toute leurs places. Comment plaider pour une société de la connaissance en ne priorisant pas l’observation, la curiosité. Comment faire accéder notre jeunesse aux nouvelles technologies, comment les inciter à se diriger vers la science, en des temps où l’argent facile ou les médias les font peupler les amphithéâtres d’économie, de droit ou de psychologie ? Des structures dédiées existent (muséum, écoles de l’ADN…), sachons les aider et créer de nouvelles structures sur ce principe de l’expérimentation (écoles de l’Internet…). Les théories de Darwin sont remises en cause, la croyance ne peut l’emporter sur la connaissance, n’attendons plus que la rondeur de notre terre soit elle-même discutée !

4.2 Enseignement supérieur et 4.3 Recherche et Innovation

Une contribution spécifique rédigée par M. Fontès et F .X. de Peretti pour les Bouches du Rhône et par Ph. Berta pour le Gard sera transmise par F .X. de Peretti. 

Quelques éléments :

L’université : elle est incontournable et constitue le modèle retenu dans le monde. Allons-nous encore rester longtemps, le pays européen au système d’enseignement supérieur illisible. Une remise à plat des structures, du qui fait quoi, s’impose. On multiplie les structures, on ne touche pas aux plus anciennes.  L’université doit être mise au centre du système, car n’oublions pas que, quoiqu’il arrive, c’est elle qui se doit de former l’élite d’une génération, ceux qui réellement feront la richesse du pays demain : nos scientifiques. Ainsi en est-il chez nos pays amis mais aussi concurrents. Nous avons opté pour la sélection par l’échec. Qui pour se poser la question du pourcentage de réussite de baccalauréats non généraux dans les filières scientifiques ? Et pourtant leur inscription y est permise.  Réciproquement qui sont aujourd’hui les étudiants qui peuplent les BTS ou les IUT ? La remise à plat doit permettre une orientation en début d’études, en réservant les meilleurs pour l’université, une université qui affiche ses résultants d’insertion des étudiants, filière par filière.

La recherche :  là aussi, la multiplication des structures conduit à l’opacité, et à la lourdeur administrative, et à la dissipation des moyens qu’il faut intensifier. 4 ou 5 grands instituts (institut de la santé, du végétal, des sciences humaines, …) doivent suffire. Il faut simplifier, regrouper, revaloriser les carrières pour les rendre attractives aux meilleurs. De même doit être mise en place une seule structure de valorisation à l’échelle régionale, avec de vrais moyens humains (comme des correspondants à double formation dans les laboratoires, des spécialistes venus du privé) et financiers (en particulier pour les brevets).

Chapitre 7 : Vivre ensemble
7.4 Santé

Le système de Santé français a été, en 2003 selon l’OMS, le meilleur système de santé du monde. Il est cependant aujourd’hui en crise et doit peut-être même être « réformé », dans le sens originel du terme… Réformé vient en effet du mot latin « reformare », signifiant un retour à l’origine : re-former, ou reconstruire en étant fidèle à l’idée originelle.

Nombreux sont ceux, et des plus compétents en la matière, se sont investis à modifier et faire évoluer le système de santé. Certaines évolutions ont été bénéfiques, d’autres beaucoup moins, mais toujours est-il qu’aujourd’hui il est urgent d’intervenir afin d’assainir, de stabiliser et de rendre efficace, juste, égal et pérenne notre système de santé de demain.

Pour rester concis et synthétique - ce qui n’est pas évident vu l’ampleur du sujet – voici quelques urgences à régler :

· Il faut remettre le patient au centre du système. Pour exemple, si l’on compte la partie administrative, les différents commissions et comités, … seules 20% des ressources humaines sont consacrées au chevet du patient dans un hôpital public.

· Les inégalités s’accroissent. Certains soins, notamment ceux nécessitant des compétences très particulières, seront bientôt réservés aux seuls nantis. Le simple quidam doit attendre des heures en salle d’urgence, et des mois avant d’être planifié pour une intervention sauf s’il consent à payer des dépassements rarement remboursés.

· Dans le secteur libéral, les inégalités d’accès aux soins s’accroissent également avec la désertification médicale de certaines régions.

· L’hôpital public est conçu pour le traitement de « l’aigu », alors que l’évolution des pathologies entraîne une demande forte de traitement des maladies « chroniques ». Il faut revoir en la matière toute l’organisation du système de santé.

· Economiquement, le tableau peut paraître désastreux. Le déficit de la sécurité sociale atteint des profondeurs abyssales, les hôpitaux publics ne parviennent pas à être suffisamment stables économiquement pour se réorganiser et se développer. Néanmoins, a contrario, les établissements de santé privés réalisent pour certains d’importants bénéfices, et nombreux sont les médecins libéraux qui préfèrent réduire leur activité afin de ne pas payer des impôts trop importants… Les laboratoires pharmaceutiques ne sont pas en reste en termes de bénéfices records ! Il y a certainement un équilibre à trouver entre tout cela…

7.5 Vieillissement, dépendance

La longévité de la population, un acquis des plus importants, doit être présentée de façon positive comme une chance et non comme une charge. Les aînés doivent être mobilisés dans la transmission aux plus jeunes et nous avons besoin d’eux. Ils sont une source de développement économique et ceci de façon multi-sectorielle. Notre pays a le privilège d’un retard d’au moins 10 ans sur des pays comme le Québec ou l’Europe du nord dans sa gestion de la personne âgée (mais aussi du handicap). Et pourtant que de nouvelles activités pour concourir à son maintien à domicile : dispositifs médicaux, urbanisme de proximité, architecture-design dédié, nanotechnologie et capteurs, textiles intelligents, nutrition spécifique pour lutter conte la perte du goût, gestion des déficits neuro-sensoriels (audition, vision, pathologies neuro-dégénératives…), problèmes juridiques, services à la personne, assurances, psychologues dédiés... Ce sont de véritables assises sur le vieillissement prenant appui sur la gestion des pays sus-mentionnés qui sont à mettre en place, et vite !!!!!

